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ment elle n le droit d'Insister sur la possession de I cher en aveugle, devait, avant de procéder it l'élec­ 
C't' IJlli fut il elle, mali; cncore , t'I sans être uct·ui.t1c lion du prlnre , s'entendre avec les puissances voi- 
1\'l'\agt'•rca· s1•s préteutions , elle pourrult invoquer slnes , <'C qui l'entre encore une fois dans l'oplnicn 
la fratcrnih• 1111i l'unit :n1 Bmha111 1H1ptc11t1·i1111al1 énoncée en mon rapport du 26, opinion qu'on a 
dont lt•s intért.\b1 :1~rirnh~s el lndustricle, 11011 moin!-1 feint de ne point comprendre, et à laquelle la force 
que les opinions rellgleuses tic la p1·1•s11110 tutnlité des choses doit ramener. 
111• i-t•~ lmuil:mli-1 éloigncut toute ith;t! de fusion l\\'l't' Je vois, dans œ même \lrojet de ta sectlon cen- 
la llolluude. trale , que les commissaires du congrès seront l'.!~a- 

Si les commissulres t.lélé~uéti insistent pour q1w lement d1argés de traiter les questions territoriales 
la Belgique prenne ses li miles naturelles, c'est et commerciales. 
qu'il importe à 1'1111n11cm· national, à l'indépeudanre 01'.>s lors , monsieur, notre présence ici devient 
du pa)s, qui 110111Tait l'lrc• compromise 11:11· des per- inutile, <'l j'espère bien que mes collègues du gou­ 
utrhatlons irnt1rit•ur«•s dont elle ne souffrirait pas vernement et du comité diplomatique me rappel­ 
seule , :·, lies i11tt1rrts industriels et commerciaux, lerout oûlclellement :'l Bruxelles. Je n'ai pas besoin 
c111e le sol IH' soit vas 111orc·1•lé Pl c111e l'intégrité du d'ajouter que j'espère aussi que ce rappel sera pro­ 
territoire n'éprouve aucune utteiute ; et telle est , il chain, MM. les commissaires du congrès prendront 
rct égard, l'urgi•ncc.• des circonsumces, que les rom- les choses où nous les aurons laissées, et auront 
missaires tlélt'•g111;s, en :1r1111i1. t.1'1111 devoir lmpé- lieu de se convaincre que les véritables intérêts de 
rir-ux, 0111 l'honneur «le 2·t'•1•l,1111t•r instamment, tians la Ul'lgic1uc, son honneur et sa dignité, n'ont point 
l'iutérèt de leur patrie, une réponse décisive, qu'ils été méconnus par nous, et que la diplomatie belge, 
puissent trnnsmeure, saus retard, aux représentants en affirmant qu'elle ne ~l't'•taii. point engagée dans 
1111 peuple belge. des conférences sur le cholx du prince, n'aûlrmal t 

Les commissaires délégut;s saisissent cette occa- que la vérité. 
slon pour renouveler ù LL. EE. les plénipotentiaires Le comité aura reçu, sans doute, au moment où 
des cinq puissances l'expression de leur haute con- j'écris, nos lettres et notre note sur les limites. 
sidérntiun, Depuis lors, notre position vis-à-vis de la confé­ 

ronce n'est point changée. Le mode officiel de com­ 
munication entre clic cl nous n'est pas encore 
établi. Tout s'est fait par l'entremise Ile lord Pal­ 
merston Cl du prince de Tallcyrand qui nous avait 
prévenus qu'il fallait nous tenir prêts. Trois confé­ 
rences entre les cinq puissances ont cependant eu 
lieu cette semaine, depuis la remise de notre note 
sur l'armlstice et la levée du blocus: mais nous n'y 
avons point assisté. 

Hier, lord Palmerston nous a donné, de la part 
de la eonîërenee, lecture d'un protocole sur l'obser­ 
vation de l'armistice; protocole qui, a-t-il ajouté, 
serait envoyé dans la nuit même à La Haye cl à 
Bru xelles, 

li importe que le gouvernement et le comité 
diplomatique sachent que (i, part la note du 4) nous 
n'avons été ni ofliciellement entendus, ni ofllcielle­ 
ruent consultés à ce sujet, et qu'en conséquence le 
con tenu de <'C protocole, que nous ne connaissons 
que par une lecture rapide et superficielle, ne doit 
nullement être considéré comme le résultat d'une 
délibèrution contradictoire. Ce qui, au dire de lord 
Palmerston, a jusqu'aujourd'hui empêché la eonfé­ 
ronce d'entrer en rapport. direct, est précisément 
cette question de l'Escaut, qu'elle voulait dérider 
avant tout. Quoi qu'il en soit, un pareil état de 
choses ne saurait se prolonger plus longtemps, et 
nous nous proposons, ainsi que nous l'avons dit hier 
:, lord Palmerston. de\ demander : 

6 janvier I R3 I. 

Sn.V.\IN YA:,; o•: ".F.YER. 
H. v11 .. \1:-. xmr. 

(A. C.) 

n« âe« négoriations à Londres. 

Lettre adressée par M, V Al'i DE Wnta à M. le comte de 
Celles, vtce-présideut <lu comiré diplomatique, el 
communiquée dans la séance du 13 janv ier 1831. 

MoNsn:rn, 

Nous avons reçu hler, clans le courant ,1e la 
soirée , vos loures du , qui ac­ 
rompagualeut la conr-luslon du rnpport de la section 
rentrale. Cdte proposition, dont nous n'avions 
nulle connalssanee , rentre tout ü l'ait dans l'idée 
que j'ai eu l'honneur clt• vous soumettre, relative­ 
ment au choix du souverain I et qui consistait ù 
laisser accomplir au <·ongn\s seul relie œuvre ditll­ 
l'ile. Le congrès nommera donc ses commissaires, 
chargés de traiter avec les cinq puissances de tout 
<'l' 1111i est relai if :'t cc choix. On a donc compris 
que la lselgique , ne pouvant point s'isoler ni mar- 



·:tH Pli·:f:1,:s ,Jl'STIFIC.\TrVES, N°1 HiO r.& t!ii. 

,J" Q11111Hl et comment lu dlaeusslon sur lu note 
du ü pourra s'entamer; ou hien: 
2° Si la conférence, qui nous a appelés , croit 

maintenant Inutile que nous t1oyom; enu-ndus, con­ 
naissant par notre réponse au protocole du 20, ci 
par notre note du ,.t,, la pensée du gouvernemcm. 

Il est cependant indispensable que le gouver­ 
uemcut se prépare, le plus tôt possible , à traiter la 
question de la deue el dos colonies, non pour con .• 
clurc avec la Hollande, mais ,lliu d'être à même do 
discuter quelle serait la portion do la deue que la 
ltelgique accepterait, et d'offrir même ainsi des in­ 
deiuuités 111:cuniaircs pour h\ Flandre, Macstricbt 
t!l ses enclaves , et le Luxembourg, terrltolres que 
11011s 11'ac1111m·1·011s point sans sacrifices, cl pour la 
possession desquels nous n'avons pas <le coiupen­ 
satiuns territoriales à off&·ir. Que les commissalres 
helges, soit nous, si nous sommes destinés à rester 
it Londres, soit ceux que nommera le congrès, se 
trouvent donc munis d'instructlons posluves. Les 
données que j'ai ne sont pas suülsames , ei nous ne 
souunes pas d'ailleurs autorisés à rien proposer de 
semblable. Nous tenons de bonne source que la 
Hollande a déjà fait connaitre à la conférence sa 
pensée sui· la delle. Il est doue urgent que la Bel­ 
Hiquc fixe la sienne. 

Voilà, monsieur, où en sont les affaires. La con­ 
Iéronce, occupée qu'elle a été pendant toute la 
semaine, lie la levée du blocus, n'a pas encore 11u 
aborder la question tics limites. Nous auendons 
qu'elle l'entame pour fournir, sur chacun des trois 
points, des mémolres explicatifs de notre note du 6, 
dont nous enverrons demain copie aux cinq plénl­ 
potentiaires. Vous trouverez sans doute ceue marche 
hicu lente et eadraut mal avec l'impatience de la 
nation; mais de semblables difficultés no se tran­ 
chent point en un [our. Que le comité et le gouver­ 
nement soient convaincus quo nous ne perdons pas 
un instant. 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos 
sentiments les plus distingués. 

re janvier t83t. 
Snv.uN VAN DE WEYER, 

P. S. Nous sortons .\ l'instant de chez M. le 
prince de Tulleyruud , qui nous a expliqué pourquoi 
la conférouce n'était 1>as entrée jusqu'ici en com­ 
munication directe avec nous. Nous sommes, ù cet 
égard, sui· le même pied que les commissaires hol­ 
landais. La conférence veut, avant de discuter les 
points en litige, être munie de toutes les pièces. 
Nous exposerons, dans l'intervalle, à chacun des 
plénlpotcuualres, nos tltres et nos droits. 

(A. C.) 

RESTITUTION DE LA NOTE nt: j .JANYIEI\. 

N· 150. 

Communication du pro~ocolo do lœ conférence do 
Lontlrea du 9 janvier i 8:iL - Ue11iilulion dfJ 4,, 
i•ole verbale c4u comité diplomatique du 5 jand41r, 

Nole verbale tin 14 janvler 1831 , aclr1•ssàe 91ar lortl 
JlONSONf)\' 81 M. DR&lil8UN 011 comué diplumalique, cl 
conuuunlquée dans la séance du lo janvier. 

Lord Ponsonby cl M. Unisson ont l'honneur do 
porter :\ la connaissance tic M. le présiden; et de 
MM. les membres du coiuité diplomatique , un pro­ 
tocole arrêté et signr à Londres, lo U janv ier t 8j1 , 
par LL. EK Ici; pléuiputentiaires des cinq puis­ 
sances, dans le but de rétablir immédiatement la 
libre navigation de l'Escaut cl <le meure un ternie, 
dans le plus bref délai, aux uctes d'hostilité qui ont 
eu lieu dans les environs de Matistl'icht. 

LL. EE. ne peuvent l'évoquer eu doute que le 
gouvernement provisoire de la Belgique ne s'em­ 
presse, en ce qui le concerne, d'accéder, sans 
perdre de temps, aux justes demandes Je la con­ 
férence, et de prendre toutes les mesures qui assu­ 
reront le plus efllcacement l'accomplissement des 
engagements qu'il a contractés envers les cinq puis­ 
sances, et la stricte continuation de l'état de sus­ 
peuslon d'armes. 

M. le président et ~m. les membres <lu comité 
diplomatique, sachant faire la part tics obstacles et 
des circonstances, doivent rester convaincus, par la 
présente communication, que LL. l'.:E. les plénipo­ 
tentiaires remplissent la tâche qu'ils se sont pro­ 
posée. 

Lord Ponsouby et ftf. Bresson ayant l'CÇU en même 
temps l'instructiun de restituer à M. le président et 
à MM. les membres du comité diplomatique, la note 
qui leur a été transmise par eux sous la date du 5 du 
courant (a), il a paru à LL. EE. les plénipotentiaires 
que la teneur de cette note, loin de faciliter l'ac­ 
cord désiré par les cinq puissances, ne pouvait que 
susciter des discussions fâcheuses. 

C'est dans l'intérêt Je la Belgique et dans le désir 
d'affermir de plus en plus la paix générale t que les 
cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie, ont arrêté, par le protocole 
du 20 décembre i 830, que : 

u La conférence s'occuperait de discuter et de 
» concerter les nouveaux, arrangements les plus 
» propres à combiner l'indépendance fu turc de !;1 
>> Belgique avec les stip1ûations des traités, avec les 
» i ntért!ts et la sécurité des atttrcs puissances el «vec 

(a) Voir No H2 et anno.re Bau No 154. 


